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Québec, le xx août 2021 
 
 
 

 
 

 
 

 

 
 
 
 

, 
 
La présente donne suite à votre demande d'accès à l'information reçue le 16 juillet 2021, laquelle est rédigée 
ainsi : 
 

« En vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, j’aimerais obtenir une copie des documents qui correspondent à la 
description suivante : 
 

Toutes les correspondances entre le ministre Éric Girard et son homologue fédéral, la ministre 
Chrystia Freeland ou un membre de son cabinet. Merci de restreindre les correspondances 
transmises à celles ayant eu lieu entre le 13 juillet 2020 et le 12 juillet 2021. » 
 

 
En vertu de l’article 47 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2,1) (« Loi sur l’accès »), nous vous informons que le 
ministère des Finances détient des renseignements relativement à votre demande. Vous trouverez ci-joint 
un document de 33 pages avec les renseignements demandés. 
De plus, certains documents ont été publiés sur le Web. Nous vous invitons à les consulter aux adresses 
suivantes :  
 

• Lettre concernant la rencontre fédérale-provinciale territoriale des ministres des Finances du  
22 janvier 2021. 
www.finances.gouv.qc.ca/documents/Communiques/fr/COMFR_Lt_C_Freeland_20210115.pdf 
 

• Lettre concernant le montant des transferts au Québec pour l’exercice 2021-2022. 
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/programmes/transferts-federaux/lettres-
provinces-territories/2020/quebec.html 

 
D’autres documents ont été recensés, mais ne peuvent vous être transmis, car les renseignements visés 
en forme la substance, ils proviennent d’un autre gouvernement, leur divulgation porterait 
vraisemblablement préjudice à la conduite des relations entre le gouvernement provincial et fédéral. La 
divulgation de certains renseignements entraverait une négociation en cours ou pourrait révéler des 
renseignements qui pourraient procurer des avantages à une personne ou porter atteinte aux intérêts 

http://www.finances.gouv.qc.ca/documents/Communiques/fr/COMFR_Lt_C_Freeland_20210115.pdf
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/programmes/transferts-federaux/lettres-provinces-territories/2020/quebec.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/programmes/transferts-federaux/lettres-provinces-territories/2020/quebec.html


économiques de la collectivité. Enfin, d’autres documents sont destinés au ministre. Ils sont donc protégés 
en vertu des articles 14, 18, 19, 20, 21 et 34 de la Loi sur l’accès. 
 
Parmi les documents recensés, certains ont récemment fait l’objet d’une demande d’avis au tiers. Le 
Ministère ayant reçu le consentement de Finances Canada, nous vous les transmettons. Prenez note que 
des parties des documents sont exclues conformément à l’article 16 (2) (c) de la Loi. 
 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire en vous adressant à la Commission 
d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Je vous prie de recevoir, , l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
 David St-Martin, 

Responsable de l’accès aux documents 
pour le ministère des Finances 

 
 
p. j. 
 



Québec 
8e étage  
390, boulevard Charest Est 
Québec (Québec)  G1K 3H4 
Téléphone : 418 643-5270 
Télécopieur : 418 646-1574 
www.finances.gouv.qc.ca 

Montréal 
5e étage  
380, rue Saint-Antoine Ouest 
Montréal (Québec)  H2Y 3X7 
Téléphone : 514 873-5363 
Télécopieur : 514 873-4728 

Québec, le 

L’honorable Chrystia Freeland 
Ministre des Finances du Canada 
90, rue Elgin 
Ottawa (Ontario)  K1A 0G5 

Madame la Ministre, 

Par la présente, je vous transmets l’information requise en vertu de l’Accord relatif 
à la restructuration au Québec de l’Allocation canadienne pour les travailleurs. 

Ainsi, conformément à l’article 4 de cet accord, vous trouverez en annexe la valeur, 
pour l’année 2021, des seuils de réduction de la prime au travail, du taux utilisé aux 
fins du calcul de la déduction pour les travailleurs du Québec et du montant maximal 
de cette déduction. Ces montants sont utilisés pour établir l’Allocation canadienne 
pour les travailleurs, dont la structure est harmonisée à la prime au travail du régime 
fiscal québécois. 

Par ailleurs, je vous informe que, pour l’année 2021, le taux d’indexation du régime 
d’imposition des particuliers du Québec s’établit à 1,26 %. 

Au besoin, vos collaborateurs pourront contacter Mme Julie Gingras, sous-ministre 
adjointe aux politiques aux particuliers et à l’économique, au 418 691-2228, pour 
obtenir plus d’informations. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

Eric Girard 

p. j.

1er décembre 2020



 

 

ANNEXE 

 

PARAMÈTRES DU RÉGIME QUÉBÉCOIS UTILISÉS POUR ÉTABLIR 
L’ALLOCATION CANADIENNE POUR LES TRAVAILLEURS OFFERTE 
SUR LE TERRITOIRE DU QUÉBEC EN 2021 

  2021 

Seuil de réduction de la prime au travail du Québec  

− Particuliers ayant un conjoint admissible  17 006 $ 

− Particuliers n’ayant pas de conjoint admissible  10 982 $ 

Déduction pour les travailleurs du Québec   

− Pourcentage utilisé aux fins du calcul de la déduction 6 % 

− Montant maximal de la déduction  1 205 $ 

 



De : Girard, Eric
A : Chrystia Freeland (chrystia.freeland2@dpmo-cvpm.gc.ca)
Cc : Gougeon, Philippe; Côté, Pierre; michael.sabia@canada.ca; vincent.garneau@dpmo-cvpm.gc.ca
Objet : Stratégie du Québec pour la Relance économique
Date : 9 janvier 2021 11:49:00
Pièces jointes : Relance Québec.pdf

image001.jpg

Bonjour madame la Vice-première Ministre,
 
Je vous transmets, tel que discuté et pour information, la section de la dernière mise-à-jour
économique du Québec qui concerne le plan de relance de l’économie du Québec. Notre plan de
relance repose sur trois piliers, soit l’accélération des infrastructures publiques, la requalification de
la main-d’œuvre et l’accroissement de la productivité et compétitivité de nos entreprises. Il y a
plusieurs éléments qui pourraient vous intéresser, notamment l’appui aux secteurs stratégiques de
l’économie québécoise, la numérisation et l’innovation des entreprises et les fonds
d’investissements et de recherche.  
 
L’accélération des infrastructures est la responsabilité de la Présidente du Conseil du Trésor (Sonia
Lebel), la requalification de la main-d’œuvre est pilotée par le Ministre du travail (Jean Boulet) et le
Ministre de l’économie (Pierre Fitzgibbon) est responsable des aspects qui concernent les
entreprises québécoises. Tous ces ministres sont en contacts avec leurs homologues fédéraux pour
assurer une saine collaboration dans la réalisation de notre plan de relance. Le ministère des
finances coordonne le plan de relance et notre sous-ministre Pierre Côté connait bien monsieur
Sabia tandis que mon chef de cabinet, Philippe Gougeon, est en contact avec Vincent Garneau de
votre équipe.
 
Nous sommes disponible pour répondre à toutes vos questions et c’est un plaisir de collaborer avec
vous.
 
Sincèrement,
 
Eric
 

Eric Girard

Ministre des Finances
 

390, boulevard Charest Est
Québec (Québec)  G1K 3H4
Téléphone : 418 643-5270
 

 

 

 

380, rue Saint-Antoine Ouest
Montréal (Québec)  H2Y 3X7
Téléphone : 514 873-5363
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3. RELANCER L’ÉCONOMIE 


Avant d’agir pour relancer l’économie, le gouvernement devait d’abord concentrer 
ses efforts sur le contrôle de la crise sanitaire. 


Jusqu’à maintenant, le gouvernement a mis en place un ensemble de mesures 
visant à gérer la crise sanitaire ainsi qu’à soutenir les Québécois et notre économie. 


Il est maintenant important de prévoir les premières actions qui permettront 
d’accélérer la relance économique et d’améliorer les perspectives économiques du 
Québec. 


En mai dernier, le gouvernement a annoncé le devancement de plusieurs 
investissements prévus dans le Plan québécois des infrastructures (PQI) 2020-2030. 


Pour accélérer la relance de l’économie, le gouvernement pose des gestes 
additionnels en prévoyant, dans le cadre du Point sur la situation économique et 
financière du Québec de l’automne 2020, de nouvelles actions concrètes pour : 


— favoriser la réintégration des Québécois sur le marché du travail; 


— stimuler la croissance économique, notamment en bonifiant le Plan pour une 
économie verte 2030; 


— encourager la production québécoise et l’achat local. 


D’un coût de 1,5 milliard de dollars, ces gestes additionnels portent à 5,1 milliards 
de dollars les sommes injectées visant à relancer l’économie québécoise. 


  







Le point sur la situation économique  
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TABLEAU B.18  
 


Impact financier des mesures visant à relancer l’économie  
depuis mars 2020 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Mesure présentée 
dans le portrait de 
juin 2020       
Accélérer les 
investissements en 
infrastructures(1),(2) — –73,0 –145,0 –145,0 –363,0 2 901 


Nouvelles initiatives 
de la mise à jour de 
novembre 2020       
Favoriser la 
réintégration des 
Québécois sur le 
marché du travail — –283,6 –175,4 — –459,0 459 


Stimuler la croissance 
économique(3) — –163,0 –502,5 –111,5 –777,0 1 396 


Encourager la 
production québécoise 
et l’achat local — –75,0 –155,0 –17,2 –247,2 367 


Sous-total — –521,6 –832,9 –128,7 –1 483,2 2 222 


TOTAL — –594,6 –977,9 –273,7 –1 846,2 5 123 


(1) Mesure présentée dans le Portrait de la situation économique et financière 2020-2021. 
(2) Il s’agit de l’impact sur les dépenses de portefeuilles. 
(3) Ces sommes incluent un montant de 300 M$ pour la bonification du Plan pour une économie verte 2030. 
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3.1 Accélérer les investissements en infrastructures 
Au printemps dernier, le gouvernement a annoncé le devancement de plusieurs 
investissements prévus dans le Plan québécois des infrastructures (PQI) 2020-2030 
dans le but d’accélérer la relance économique du Québec. 


Pour 2020-2021, ce plan prévoit dorénavant des investissements allant 
jusqu’à 13,9 milliards de dollars, plutôt que les 11,0 milliards de dollars initialement 
prévus. 


— Il s’agit de près de 3 milliards de dollars de plus, disponibles dès l’année 
financière en cours et qui auront un effet positif de 0,3 % sur le PIB réel du 
Québec. 


Ces investissements permettront la réalisation de plusieurs projets d’infrastructure, 
principalement dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’enseignement 
supérieur et des transports routiers et collectifs. Ils auront des effets positifs sur 
l’économie et l’emploi dans toutes les régions du Québec. 


Par ailleurs, en septembre dernier, le gouvernement a déposé le projet de loi no 66, 
intitulé Loi concernant l’accélération de certains projets d’infrastructure, qui vise à 
alléger des procédures, sans réduire ou modifier les normes existantes, afin de 
démarrer plus rapidement les travaux d’importants projets d’infrastructure, qui 
viendront renforcer l’économie. 


TABLEAU B.19  
 


Impact financier des mesures visant à accélérer les investissements  
en infrastructures 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Devancement du PQI 
de 2,9 G$ en 2020-2021(1) — –73,0 –145,0 –145,0 –363,0 2 901 


(1) Il s’agit de l’impact sur les dépenses de portefeuilles, et non la valeur des investissements en infrastructures. 
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Projet de loi concernant l’accélération de certains projets d’infrastructure 


Le projet de loi no 66, intitulé Loi concernant l’accélération de certains projets 
d’infrastructure, vise à alléger des procédures, sans réduire ou modifier les normes 
existantes, afin de démarrer plus rapidement les travaux d’importants projets 
d’infrastructure, notamment des écoles, des maisons des aînés, des hôpitaux ainsi que 
des infrastructures routières et de transport collectif. 


– Il cible des mesures d’accélération bien définies, circonscrites et temporaires visant 
l’expropriation, le domaine de l’État, l’environnement ainsi que l’aménagement et 
l’urbanisme, par exemple une procédure d’expropriation allégée. 


Pour garantir l’intégrité des processus d’octroi de contrats, il confère par ailleurs à 
l’Autorité des marchés publics un rôle de surveillance accru concernant les contrats et 
sous-contrats publics qui découlent de ces projets. 


   


3.2 Favoriser la réintégration des Québécois sur le marché 
du travail 


La pandémie de la COVID-19 a eu des répercussions significatives sur le marché 
du travail québécois où, simultanément, certains secteurs doivent encore composer 
avec une rareté de main-d’œuvre et d’autres subissent une hausse marquée du 
nombre de personnes cherchant activement du travail. 


Dans le cadre de la mise à jour de novembre 2020, le gouvernement prévoit des 
montants additionnels de 459 millions de dollars sur deux ans pour : 


— soutenir la formation et la requalification de la main-d’œuvre afin de favoriser la 
relance des activités économiques; 


— accroître la participation au marché du travail par la diplomation. 


TABLEAU B.20  
 


Impact financier des mesures visant à favoriser la réintégration  
des Québécois sur le marché du travail 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Soutenir la formation et 
la requalification de la 
main-d’œuvre — –246,9 –112,1 — –359,0 359 


Accroître la participation 
au marché du travail par 
la diplomation — –36,7 –63,3 — –100,0 100 


TOTAL — –283,6 –175,4 — –459,0 459 
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 Soutenir la formation et la requalification de la main-d’œuvre 


Plusieurs entreprises actives dans différents secteurs de l’économie ont été 
contraintes de ralentir leurs activités, faute d’une disponibilité de main-d’œuvre 
qualifiée. 


Afin de permettre aux entreprises de disposer d’une main-d’œuvre qualifiée pour la 
relance de leurs activités, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour 
de l’automne 2020, 359 millions de dollars sur deux ans pour soutenir la formation 
de la main-d’œuvre. 


TABLEAU B.21  
 


Impact financier des mesures visant à soutenir la formation  
et la requalification de la main-d’œuvre 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Mettre en place des initiatives 
visant la requalification et le 
rehaussement des 
compétences de la 
main-d’œuvre — –90,1 –24,5 — –114,6 115 


Faciliter la requalification des 
chômeurs(1) — –13,0 –13,0 — –26,0 26 


Favoriser la formation dans 
des secteurs stratégiques 
pour la relance(2),(3) — –13,2 –51,9 — –65,1 65 


Offrir un soutien particulier aux 
personnes handicapées — –62,0 –15,0 — –77,0 77 


Financer d’autres initiatives 
prioritaires(4) — –68,6 –7,7 — –76,3 76 


TOTAL — –246,9 –112,1 — –359,0 359 


Note : De la somme totale de 359,0 M$, un montant de 303,2 M$ provient du Fonds de développement du marché 
du travail. 


(1) Les crédits seront versés au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
(2) Des crédits de 1,4 M$ seront versés au ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
(3) Des crédits de 7,7 M$ seront versés au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
(4) Des crédits de 20,7 M$ seront versés au ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
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 Mettre en place des initiatives visant la requalification  
et le rehaussement des compétences de la main-d’œuvre 


Afin de favoriser le retour au travail des Québécois et l’intégration des personnes 
sous-représentées sur le marché du travail, le gouvernement prévoit la mise en 
place d’initiatives totalisant 114,6 millions de dollars permettant la requalification et 
le rehaussement des compétences de la main-d’œuvre. 


Ces initiatives permettront notamment : 


— la requalification des personnes ou le rehaussement de leurs compétences; 


— l’achat de formation dans les secteurs en demande et répondant aux besoins 
des entreprises. 


Les détails de ces initiatives seront annoncés dans les prochaines semaines par le 
ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 


 Faciliter la requalification des chômeurs 


Plusieurs chômeurs provenant de secteurs d’activité actuellement aux prises avec 
des surplus de main-d’œuvre pourraient se réorienter vers des domaines en rareté 
de main-d’œuvre. 


— Dans plusieurs cas, les formations offertes pour y arriver peuvent s’étaler sur 
plusieurs mois, voire des années. 


Le gouvernement prévoit 26 millions de dollars pour soutenir les établissements 
d’enseignement professionnel, technique et universitaire. 


— Ces sommes permettront à ces établissements d’offrir des formations 
professionnelles, techniques et universitaires de courte durée destinées à la 
réinsertion rapide de chômeurs sur le marché du travail. 
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 Favoriser la formation dans des secteurs stratégiques  
pour la relance 


Certains secteurs, qui faisaient déjà face à une pénurie de main-d’œuvre, ont été 
particulièrement frappés par les effets de la pandémie de la COVID-19, que ce soit 
par une hausse marquée des services devant être offerts pour répondre aux besoins 
de la population ou par un ralentissement considérable des activités des entreprises. 


Pour rééquilibrer la situation, le gouvernement prévoit 65,1 millions de dollars sur 
deux ans afin de soutenir différentes initiatives dans des secteurs stratégiques pour 
la relance visant : 


— le secteur de la santé; 


— Les sommes serviront à développer des solutions régionales pour pallier la 
pénurie de main-d’œuvre en santé et services sociaux, plus précisément 
pour les postes de préposés aux bénéficiaires et de préposés dans les 
résidences privées pour aînés. 


— le secteur de la construction; 


— Les sommes permettront notamment d’adapter l’offre de formation des 
programmes d’études professionnelles aux besoins régionaux et de 
favoriser l’intégration des personnes issues de groupes sous-représentés. 


— le secteur des technologies de l’information et du cinéma. 


— Les sommes permettront notamment aux établissements d’enseignement de 
concevoir de nouveaux projets d’apprentissage en entreprise et de favoriser 
l’adéquation entre les compétences des travailleurs et celles demandées par 
les entreprises. 


 Offrir un soutien particulier aux personnes handicapées 


Le gouvernement prévoit 77 millions de dollars pour offrir un soutien psychosocial 
accru aux personnes handicapées affectées par la COVID-19 qui sont en emploi, 
aux études ou en recherche d’emploi. 


Les détails de ces initiatives seront annoncés dans les prochaines semaines par le 
ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 


 Financer d’autres initiatives prioritaires 


Le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de novembre 2020, 
76,3 millions de dollars sur deux ans pour le financement de différentes initiatives 
qui soutiendront les entreprises et travailleurs québécois. 


Ce financement permettra notamment à la Commission des partenaires du marché 
du travail de lancer des appels à solutions visant à intégrer en emploi davantage les 
clientèles cibles, particulièrement touchées par la pandémie. 


Les détails de ces initiatives seront annoncés dans les prochaines semaines par le 
ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale.  
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 Accroître la participation au marché du travail  
par la diplomation 


La pandémie actuelle a entraîné plusieurs changements majeurs liés à l’activité 
économique et au marché du travail. En particulier, les secteurs de la construction 
et de la santé doivent composer avec des pénuries importantes de main-d’œuvre, 
qui ne font que s’amplifier en contexte de pandémie. 


Il est essentiel que les établissements d’enseignement s’adaptent pour aider à 
rééquilibrer le marché du travail et contribuer à une relance durable de l’économie. 
Des moyens concrets devront être mis en place pour maximiser le retour en emploi 
du plus grand nombre de personnes par la qualification, la requalification et le 
rehaussement des compétences. 


Dans le cadre de la mise à jour de novembre 2020, le gouvernement prévoit des 
montants additionnels de 100 millions de dollars sur deux ans pour : 


— soutenir la diplomation à la formation professionnelle; 


— favoriser l’accès et la diplomation au collégial. 


TABLEAU B.22  
 


Impact financier des mesures visant à accroître la participation au marché 
du travail par la diplomation 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Soutenir la diplomation à la 
formation professionnelle — –20,0 –55,0 — –75,0 75 


Favoriser l’accès et la 
diplomation au collégial — –16,7 –8,3 — –25,0 25 


TOTAL — –36,7 –63,3 — –100,0 100 


Note : Les crédits seront versés au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
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 Soutenir la diplomation à la formation professionnelle 


Des changements sans précédent bouleversent plusieurs secteurs de l’économie 
québécoise. Si des ralentissements inédits frappent certains d’entre eux, d’autres 
secteurs qui étaient aux prises avec des pénuries de main-d’œuvre voient le 
phénomène s’amplifier. 


Afin de rééquilibrer le marché du travail, le gouvernement prévoit un montant 
de 75 millions de dollars sur deux ans dans les centres de services scolaires afin 
qu’ils développent des moyens concrets à mettre en place pour maximiser le retour 
en emploi d’un plus grand nombre de personnes par la qualification, la requalification 
et le rehaussement des compétences. 


 Favoriser l’accès et la diplomation au collégial 


Des changements importants en ce qui a trait à la fréquentation scolaire ont été 
observés chez les étudiants dans les derniers mois. La tenue de plusieurs cours en 
ligne entraîne une baisse d’intérêt et de motivation chez plusieurs d’entre eux. 


Pour appuyer les établissements dans la mise en place de mécanismes 
compensatoires visant à soutenir l’accès et la diplomation au collégial, comme du 
tutorat et des services entre pairs, un montant de 25 millions de dollars sur deux ans 
est prévu. 


Ce montant sera également destiné aux enseignants pour maintenir leur 
mobilisation et leur engagement dans le contexte de la pandémie. Il permettra 
notamment l’embauche ponctuelle d’enseignants ou de personnels 
supplémentaires, le soutien psychologique des enseignants, le soutien scolaire et 
l’achat de services et de matériel. 
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3.3 Stimuler la croissance économique 
Afin d’accélérer les projets d’investissement des entreprises et d’appuyer des 
initiatives innovantes qui permettront de stimuler leur croissance et la relance de 
l’économie, le gouvernement prévoit 777 millions de dollars pour : 


— encourager l’investissement; 


— appuyer la recherche et l’innovation; 


— soutenir le développement économique des régions. 


TABLEAU B.23  
 


Impact financier des mesures visant à stimuler la croissance économique 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Encourager 
l’investissement — –59,0 –407,0 –100,0 –566,0 1 177 


Appuyer la recherche et 
l’innovation — –74,0 –78,5 5,0 –147,5 155 


Soutenir le développement 
économique des régions — –30,0 –17,0 –16,5 –63,5 64 


TOTAL — –163,0 –502,5 –111,5 –777,0 1 396 
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 Encourager l’investissement 


La pandémie de la COVID-19 a eu pour effet de limiter les capacités des entreprises 
à réaliser des investissements nécessaires à leur croissance. En effet, celles-ci 
doivent composer avec un niveau élevé d’incertitude et un accès plus difficile au 
financement. 


Afin d’appuyer les entreprises dans leurs projets d’investissement, le gouvernement 
prévoit un montant de 566 millions de dollars sur deux ans dans le cadre de la mise 
à jour de l’automne 2020. 


TABLEAU B.24  
 


Impact financier des mesures visant à encourager l’investissement 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Bonifier le Plan pour une 
économie verte 2030(1) — — –200,0 –100,0 –300,0 300 


Mener une offensive  
pour la numérisation  
des entreprises(2) — –20,0 –80,0 — –100,0 150 


Mettre en place des fonds 
d’investissement(3),(4) — — — — — 400 


Déployer des mesures 
adaptées à certains 
secteurs stratégiques(2),(5) — –39,0 –127,0 — –166,0 327 


TOTAL — –59,0 –407,0 –100,0 –566,0 1 177 


(1) Les sommes requises proviendront du Fonds vert. 
(2) Des crédits de 266 M$ seront versés au ministère de l’Économie et de l’Innovation. 
(3) Cette mesure ne présente aucun impact financier puisqu’il s’agit de placements avec espérance de rendement. 
(4) Pour les nouvelles mesures annoncées dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, les sommes 


nécessaires seront rendues disponibles par l’entremise d’une avance du ministre des Finances au Fonds du 
développement économique. 


(5) Concernant l’enveloppe de 125 M$ visant à contribuer à la capitalisation des entreprises de ces secteurs 
stratégiques, cette mesure ne présente aucun impact financier puisqu’il s’agit de placements avec espérance  
de rendement. 
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 Bonifier le Plan pour une économie verte 2030 


Dans le budget 2020-2021, en mars dernier, le gouvernement du Québec avait 
présenté les grandes lignes du plan de mise en œuvre en matière d’électrification et 
de lutte contre les changements climatiques, lequel impliquait des investissements 
de plus de 6,2 milliards de dollars. 


Le Plan pour une économie verte 2030 contribuera à une relance économique verte, 
notamment avec l’ajout de 300 millions de dollars dans le cadre de la mise à jour de 
l’automne 2020. 


Ainsi, compte tenu également de l’augmentation des revenus de la bourse du 
carbone prévus d’ici 2025-2026, les investissements en regard du premier plan de 
mise en œuvre du Plan pour une économie verte 2030 totaliseront 6,7 milliards de 
dollars. 


D’ici la fin de l’année 2020, le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques dévoilera son Plan pour une économie verte 2030. Ce 
plan, élaboré à partir des consultations de la société civile et de plusieurs experts, 
permettra de guider le Québec durant la prochaine décennie dans sa transition vers 
une économie plus sobre en carbone, d’électrifier l’économie, de favoriser 
l’investissement, de concevoir de nouvelles activités et de créer de la richesse, tout 
en renforçant la résilience du Québec face aux changements climatiques. 


Par la même occasion, le gouvernement rendra public son Plan de mise en œuvre 
2021-2026, qui présentera les actions et les mesures que le gouvernement mettra 
en place pour y parvenir. 


Le Plan pour une économie verte 2030 constituera un premier pas d’envergure vers 
l’atteinte de la cible de réduction de 37,5 % des émissions de GES sous le niveau 
de 1990 et la maximisation de ces réductions sur le territoire du Québec. 
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 Mener une offensive pour la numérisation des entreprises 


Au cours des derniers mois, la pandémie de la COVID-19 a mis en évidence le 
besoin des entreprises d’augmenter leurs efforts dans la numérisation de leurs 
activités. 


Dans le but de soutenir la numérisation des PME québécoises, le gouvernement 
prévoit 100 millions de dollars sur deux ans pour : 


— encourager les entreprises à se tourner vers le mode numérique et leur offrir des 
services-conseils; 


— permettre à plus d’entreprises d’élaborer un plan numérique et un plan de mise 
en œuvre de projets numériques; 


— aider financièrement les entreprises dans la réalisation de leurs projets 
numériques. 


Les détails de cette initiative seront présentés ultérieurement par le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. 


 Mettre en place des fonds d’investissement 


Dans le but de soutenir les entreprises dans leur croissance et dans la relance de 
leurs activités, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de 
l’automne 2020, une enveloppe de 300 millions de dollars pour la mise en place de 
nouveaux fonds d’investissement. 


— Cette enveloppe s’ajoute à celle de 100 millions de dollars rendue disponible 
pour la mise en place du Fonds croissance PME Banque Nationale. 


Ces nouveaux fonds, qui seront mis en place avec des partenaires des secteurs 
privé et institutionnel, auront notamment pour objectif d’investir dans des entreprises 
ayant besoin d’appui financier dans leur relance pour leur permettre de faciliter leur 
accès aux capitaux ou pour favoriser leur restructuration. 


Les détails de cette initiative seront présentés ultérieurement par le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. 
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Fonds croissance PME Banque Nationale 


Le 13 juillet 2020, le gouvernement du Québec a annoncé la création du Fonds 
croissance PME Banque Nationale, afin de soutenir la relance économique à la suite 
de la pandémie de la COVID-19 et d’appuyer la transformation numérique des PME. 


Ce fonds a comme objectif d’assurer la pérennité et le développement à court et à 
moyen terme des PME prometteuses et performantes dans le cadre de la transition 
post-pandémie. Il vise également à permettre aux PME de réaliser des projets locaux 
ou internationaux concernant la relève, la croissance et l’acquisition d’entreprises de 
même que la transformation numérique. 


Ce fonds sera doté d’une capitalisation maximale de 200 millions de dollars. Le 
gouvernement, par l’intermédiaire d’Investissement Québec, y investira un montant 
maximal de 100 millions de dollars, à parts égales avec la Banque Nationale et des 
investisseurs privés. 


   


 Déployer des mesures adaptées à certains secteurs stratégiques 


Afin d’appuyer la relance de l’économie, le gouvernement met en place des mesures 
supplémentaires pour soutenir certains secteurs clés touchés par la conjoncture et 
présentant des occasions de développement importantes, soit les secteurs de 
l’aérospatiale, de l’aluminium et des sciences de la vie. 


Dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, le gouvernement prévoit 
166 millions de dollars sur deux ans pour mettre en place des mesures visant à 
accélérer la reprise des activités des entreprises actives dans ces secteurs 
stratégiques. 


De plus, une enveloppe de 125 millions de dollars permettra notamment de 
contribuer à la capitalisation des entreprises de ces secteurs. 


Les détails de ces initiatives seront présentés prochainement par le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. 
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 Appuyer la recherche et l’innovation 


Plusieurs entreprises ont été contraintes d’annuler ou de reporter des projets 
innovants en raison des effets causés par la pandémie de la COVID-19 sur leurs 
liquidités. 


Afin de soutenir les entreprises québécoises dans la réalisation de leurs projets 
d’innovation, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de 
l’automne 2020, 147,5 millions de dollars sur deux ans pour appuyer la recherche et 
l’innovation. 


TABLEAU B.25  
 


Impact financier des mesures visant à appuyer la recherche et l’innovation 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Augmenter les sommes à  
la disposition des Fonds de 
recherche du Québec(1) — –10,0 –40,0 — –50,0 50 


Investir dans les 
infrastructures de recherche 
et dans les projets 
d’innovation des entreprises(1) — –10,0 –40,0 — –50,0 50 


Accélérer la croissance des 
PME innovantes par un 
meilleur accompagnement(1) — –30,0 — — –30,0 30 


Appuyer l’innovation des 
entreprises forestières(2) — –24,0 1,5 5,0 –17,5 25 


TOTAL — –74,0 –78,5 5,0 –147,5 155 


(1) Les crédits seront versés au ministère de l’Économie et de l’Innovation. 
(2) Des crédits de 25 M$ seront versés au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, soit 23 M$ en 2020-2021 


pour le Programme Innovation Bois et 1 M$ annuellement en 2020-2021 et en 2021-2022 à l’organisme de 
recherche FPInnovations. Des sommes de 2,5 M$ en 2021-2022 et de 5 M$ en 2022-2023 seront par ailleurs 
dégagées au cadre financier. 
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 Augmenter les sommes à la disposition des Fonds de recherche 
du Québec 


Le contexte actuel est favorable aux réinvestissements en recherche pour appuyer 
la relance économique. 


Pour soutenir la recherche, le gouvernement bonifie sa contribution aux trois Fonds 
de recherche du Québec, soit le Fonds de recherche du Québec – Nature et 
technologies, le Fonds de recherche du Québec – Santé et le Fonds de recherche 
du Québec – Société et culture. 


Pour permettre une meilleure rétention des chercheurs et augmenter la collaboration 
entre les milieux collégial et universitaire et l’industrie, le gouvernement prévoit un 
montant de 50 millions de dollars sur deux ans dans le cadre de la mise à jour de 
l’automne 2020. 


 Investir dans les infrastructures de recherche et dans les projets 
d’innovation des entreprises 


Afin de contribuer à la relance de l’économie québécoise, le gouvernement entend 
bonifier son appui à l’innovation dans les établissements de recherche ainsi que 
dans les entreprises. 


Pour ce faire, le gouvernement prévoit, dans la mise à jour de l’automne 2020, 
50 millions de dollars pour augmenter les investissements dans les infrastructures 
de recherche et d’innovation ainsi que pour aider davantage les projets d’innovation 
des entreprises. 


Ces investissements visent notamment à moderniser les établissements publics de 
recherche par l’acquisition d’équipements et à appuyer les entreprises lors des 
différentes étapes de leur projet d’innovation. 


 Accélérer la croissance des PME innovantes par un meilleur 
accompagnement 


Dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, le gouvernement prévoit favoriser 
l’accélération de la croissance des PME en leur permettant d’avoir accès à un 
meilleur accompagnement. Une enveloppe de 30 millions de dollars en 2020-2021 
est prévue à cette fin. 


Des aides financières seront octroyées aux organismes spécialisés Mouvement des 
accélérateurs d’innovation du Québec et Inno-centre afin qu’ils puissent offrir 
l’accompagnement nécessaire aux entreprises pour leur croissance. 


Les détails de cette initiative seront présentés ultérieurement par le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. 
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 Appuyer l’innovation des entreprises forestières 


Les baisses de liquidités des entreprises forestières causées par la pandémie de la 
COVID-19 ont retardé plusieurs projets innovants dans différentes régions du 
Québec, dont plusieurs projets financés par le Programme Innovation Bois du 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs. 


— Ce programme a pour objectif de soutenir financièrement des projets innovants 
issus de tous les secteurs de l’industrie des produits forestiers. Il contribue à la 
compétitivité du secteur et favorise le développement régional. 


Pour permettre aux entreprises du secteur de disposer de plus de liquidités et 
d’accélérer les investissements, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise 
à jour de l’automne 2020, 23 millions de dollars en 2020-2021 pour bonifier 
l’enveloppe du programme dans le but de permettre le financement d’un plus grand 
nombre de projets. 


— En devançant l’équivalent de 7,5 millions de dollars de l’enveloppe initialement 
prévue au programme pour les années 2021-2022 et 2022-2023, le 
gouvernement permettra ainsi d’accélérer la réalisation de projets innovants 
proposés par les entreprises. 


Par ailleurs, le gouvernement annonce un soutien financier de 2 millions de dollars, 
soit 1 million de dollars annuellement en 2020-2021 et en 2021-2022, à l’organisme 
de recherche FPInnovations pour lui permettre de contribuer au développement de 
solutions innovantes pour le secteur forestier. 


— Ce soutien financier permettra d’accélérer le développement de projets ayant un 
potentiel de réalisation élevé à court terme. 
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 Soutenir le développement économique des régions 


La situation actuelle met en lumière l’importance de soutenir le développement 
économique des régions et la compétitivité des entreprises y étant établies. 


Dans l’objectif de stimuler l’économie des régions, le gouvernement prévoit 
63,5 millions de dollars pour : 


— appuyer l’économie sociale partout en région; 


— soutenir financièrement les projets d’extension du réseau de distribution de gaz 
naturel pour desservir les secteurs industriel et agricole; 


— mettre en valeur le territoire public par la remise en état de sablières et de 
gravières; 


— appuyer la Gaspésie et les régions maritimes du Québec. 


TABLEAU B.26  
 


Impact financier des mesures visant à soutenir le développement 
économique des régions 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Appuyer l’économie 
sociale partout en région(1) — –5,0 –10,0 — –15,0 15 


Soutenir financièrement  
les projets d’extension du 
réseau de distribution de 
gaz naturel — –25,0 — — –25,0 25 


Mettre en valeur le 
territoire public — — –5,0 –5,0 –10,0 10 


Appuyer la Gaspésie et  
les régions maritimes du 
Québec — — –2,0 –11,5 –13,5 14 


TOTAL — –30,0 –17,0 –16,5 –63,5 64 


(1) Les crédits seront versés au ministère de l’Économie et de l’Innovation. 
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 Appuyer l’économie sociale partout en région 


L’économie sociale a un rôle important dans la cohésion de nos communautés. Le 
soutien aux organismes et aux entreprises qui la composent contribue à la relance 
de l’économie et au bien-être de la population en ce temps de pandémie. 


Ainsi, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, 
15 millions de dollars sur deux ans pour appuyer l’économie sociale partout en 
région. 


— Ces sommes s’ajoutent à l’enveloppe budgétaire de 72 millions de dollars 
allouée dans le budget 2020-2021 en faveur de l’économie sociale. 


Cette bonification permettra notamment d’améliorer l’accompagnement technique 
des entreprises d’économie sociale en plus d’appuyer des projets visant 
l’augmentation du bien-être de la population. 


 Soutenir financièrement les projets d’extension du réseau  
de distribution de gaz naturel pour desservir les secteurs 
industriel et agricole 


L’approvisionnement en gaz naturel compte parmi les conditions susceptibles de 
favoriser l’implantation, la rétention et la compétitivité des entreprises en région. 


Dans ce contexte, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de 
l’automne 2020, 25 millions de dollars en 2020-2021 pour soutenir de nouveaux 
projets d’extension du réseau de distribution de gaz naturel ayant pour but de 
desservir les secteurs industriel et agricole en région. 


 Mettre en valeur le territoire public par la remise en état  
de sablières et de gravières 


Certaines sablières et gravières inactives sont présentes sur le territoire public 
québécois. Leur réaménagement et leur réhabilitation, qui sont sous la 
responsabilité de l’État, permettront de rendre ces endroits accessibles au public et 
entraîneront des retombées économiques pour plusieurs municipalités régionales 
de comté. 


Ainsi, le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, 
10 millions de dollars sur deux ans pour accélérer la mise en valeur d’anciennes 
sablières et gravières en territoire public. 
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 Appuyer la Gaspésie et les régions maritimes du Québec 


La Gaspésie et les régions maritimes représentent un terreau fertile pour 
l’émergence et la croissance d’entrepreneurs locaux et ont un potentiel de 
développement économique important pour tout le Québec. 


Cependant, les entreprises des régions maritimes, particulièrement en Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine, sont confrontées à des défis importants, dont l’éloignement 
des grands centres urbains et des perspectives démographiques négatives. 


Afin de soutenir le développement économique et la relance des régions maritimes, 
le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, la 
prolongation de cinq ans du crédit d’impôt pour la Gaspésie et certaines régions 
maritimes du Québec, soit jusqu’au 31 décembre 2025. 


En plus de soutenir la création et le maintien d’emplois des entreprises de ces 
régions, cet appui favorisera les projets de relance, de diversification ou de 
développement qui soutiendront la croissance de leurs activités. 


— La prolongation de cinq ans du crédit d’impôt pour la Gaspésie et certaines 
régions maritimes du Québec entraînera, à terme, un impact financier d’environ 
25 millions de dollars annuellement. 


TABLEAU B.27  
 


Principaux paramètres du crédit d’impôt pour la Gaspésie  
et certaines régions maritimes du Québec 


Secteurs d’activité 
admissibles 


Territoires admissibles 


Taux et plafonds 
de l’aide 


Gaspésie–
Îles-de-la-
Madeleine Côte-Nord 


Bas-Saint-
Laurent 


Activités manufacturières 
   


 
– Produits de la mer Oui Oui MRC de La 


Matanie(1) 


– 15 % des salaires 
admissibles versés 


– Fabrication d’éoliennes ou 
production d’énergie éolienne 


Oui Non MRC de La 
Matanie(1) 


– Produits faits à partir de la 
tourbe ou de l’ardoise 


Oui Oui Oui – Plafond d’aide par 
emploi de 12 500 $ 


– Autres activités 
manufacturières 


Oui Non Non 


Mariculture et biotechnologie 
marine 


Oui Oui Oui – 30 % des salaires 
admissibles versés 


– Plafond d’aide par 
emploi de 25 000 $ 


Récréotourisme Îles-de-la-
Madeleine(2) 


Non Non 


(1) Seule la MRC de La Matanie est admissible. 
(2) Seule la Communauté maritime des Îles-de-la-Madeleine est admissible. 
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3.4 Encourager la production québécoise et l’achat local 
La pandémie a mis en lumière l’importance de favoriser l’achat local. L’achat local 
permet notamment d’appuyer les entreprises et les entrepreneurs québécois ainsi 
que de contribuer à la vitalité économique des régions et à la lutte contre les 
changements climatiques. 


Afin de poursuivre les efforts déployés pour favoriser l’achat local, le gouvernement 
prévoit plus de 247 millions de dollars pour : 


— accroître l’autonomie alimentaire et appuyer l’industrie serricole; 


— développer des chaînes d’approvisionnement locales; 


— appuyer la relance des centres-villes. 


TABLEAU B.28  
 


Impact financier des mesures pour encourager la production québécoise  
et l’achat local 
(en millions de dollars) 


  Impact financier 
Sommes 


injectées dans 
l’économie   


2019-
2020- 


2020-
2021- 


2021-
2022- 


2022-
2023- Total 


Accroître l’autonomie 
alimentaire et appuyer 
l’industrie serricole(1) — –40,0 –100,0 –17,2 –157,2 157 


Développer des chaînes 
d’approvisionnement locales(2) — –10,0 –30,0 — –40,0 160 


Appuyer la relance des 
centres-villes(2) — –25,0 –25,0 — –50,0 50 


TOTAL — –75,0 –155,0 –17,2 –247,2 367 


(1) Les crédits seront versés au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation. 
(2) Les crédits seront versés au ministère de l’Économie et de l’Innovation. 


 


  







Le point sur la situation économique  
B.64 et financière du Québec  


 Accroître l’autonomie alimentaire et appuyer  
l’industrie serricole 


Le Québec peut compter sur un écosystème agroalimentaire riche. Depuis 2018, le 
gouvernement a exprimé sa volonté de favoriser l’autonomie alimentaire et 
d’appuyer la production agroalimentaire québécoise. 


— À cet égard, il a récemment annoncé la Stratégie nationale d’achat d’aliments 
québécois, dont l’objectif est d’augmenter de façon considérable la part 
d’aliments produits au Québec achetés par nos institutions publiques. 


La pandémie en cours a rappelé la pertinence et l’importance pour le Québec de 
pouvoir s’approvisionner en aliments produits et transformés ici. 


Ainsi, le gouvernement prévoit 157,2 millions de dollars sur trois ans pour déployer 
de nouveaux efforts visant à accroître l’autonomie alimentaire. 


À cette fin, les mesures qui seront mises de l’avant interviendront sur trois fronts, 
soit : 


— la promotion des aliments produits et transformés au Québec; 


— la croissance de la production locale et de la productivité des entreprises; 


— la bonification de l’offre alimentaire québécoise, notamment en apportant un 
appui particulier à l’industrie serricole. 


Les détails de ces mesures seront annoncés ultérieurement par le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation. 


 Développer des chaînes d’approvisionnement locales 


Certains problèmes d’approvisionnement causés par le contexte de la pandémie de 
la COVID-19 ont mis en évidence le besoin pour les entreprises du Québec de 
renforcer et d’augmenter la fiabilité de leurs chaînes d’approvisionnement. 


Dans le but d’augmenter la proportion de biens produits au Québec dans les chaînes 
d’approvisionnement des entreprises québécoises, le gouvernement prévoit, dans 
le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, 40 millions de dollars sur deux ans. 


Pour ce faire, le gouvernement appuiera financièrement certains projets 
d’entreprises afin de favoriser leur approvisionnement auprès de fournisseurs 
québécois. 


Les détails de cette initiative seront présentés ultérieurement par le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. 
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 Appuyer la relance des centres-villes 


Les répercussions économiques de la pandémie de la COVID-19 et des mesures de 
confinement ont touché durement les centres-villes des grandes villes du Québec. 


Pour encourager les citoyens à revenir dans les centres-villes lorsque les règles de 
la Santé publique le permettront et pour soutenir les commerçants et les hôteliers, 
le gouvernement prévoit, dans le cadre de la mise à jour de l’automne 2020, 
50 millions de dollars sur deux ans. 


— Ces sommes seront complémentaires aux efforts du ministère du Tourisme pour 
appuyer les grands centres urbains, dont les activités touristiques ont été 
touchées par la pandémie. 


Les détails de cette initiative seront présentés ultérieurement par le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation. 
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Madame la Ministre,
 
Le 15 janvier, les ministres des Finances des provinces et territoires se sont réunis pour aborder les
sujets prioritaires qui devraient faire l’objet de discussions lors de notre rencontre du 22 janvier
prochain. Je vous écris en leur nom pour vous demander d’inclure prioritairement à l’ordre du jour
certains points. Vous trouverez ci-joint une lettre à cet égard.
 
*******
 
Dear Minister,
 
On January 15, the provincial and territorial finance ministers met to discuss priority topics that
should be examined at our next meeting on January 22, 2021.  I am writing to you on their behalf to
request that you include as a matter of priority some points. Please find attached a letter regarding
that matter.
 

Eric Girard

Ministre des Finances
 

390, boulevard Charest Est
Québec (Québec)  G1K 3H4
Téléphone : 418 643-5270
 

 

 

 

380, rue Saint-Antoine Ouest
Montréal (Québec)  H2Y 3X7
Téléphone : 514 873-5363
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Québec, le 15 janvier 2021 
 
 
 
L’honorable Chrystia Freeland 
Vice-première ministre 
Ministre des Finances 
90, rue Elgin 
Ottawa (Ontario)  K1A OG5 
 
 
 
Madame la Ministre, 
 
 
Le 15 janvier 2021, les ministres des Finances des provinces et territoires se sont 
réunis pour aborder les sujets prioritaires qui devraient faire l’objet de discussions 
lors de la rencontre fédérale-provinciale-territoriale des ministres des Finances 
prévue le 22 janvier prochain.  
 
Sur la base du résultat de nos échanges, je vous écris en leur nom pour vous 
demander d’inclure prioritairement à l’ordre du jour de cette prochaine rencontre les 
points suivants : 
 
− rehaussement du Transfert canadien en matière de santé; 
− hausse du financement fédéral en infrastructures publiques et dans les services 


publics clés dans le contexte du plan fédéral qui sera annoncé pour une relance 
économique durable; 


− nouvel examen fédéral du consensus provincial-territorial quant aux propositions 
de changement du programme de stabilisation fiscale. 


 
Transfert canadien en matière de santé 
 
En matière de financement des soins de santé, les provinces et territoires s’attendent 
à ce que le gouvernement fédéral convienne d’un partenariat durable qui leur donne 
les moyens financiers nécessaires pour assurer le maintien à long terme de systèmes 
de santé répondant pleinement aux besoins de leurs citoyens. 
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Les premiers ministres des provinces et territoires ont d’ailleurs engagé un dialogue 
avec le premier ministre fédéral en vue de rétablir la participation financière du 
gouvernement fédéral à un niveau adéquat en matière de santé. Ils apprécient que le 
premier ministre fédéral ait reconnu à la rencontre des premiers ministres du 10 
décembre 2020 la nécessité pour le gouvernement fédéral de rehausser le Transfert 
canadien en matière de santé (TCS). 
 
Pour ce faire, ils s’attendent à ce que l’enveloppe du TCS soit rehaussée 
immédiatement afin de correspondre, à l’échelle canadienne, à 35 % des dépenses de 
santé des provinces et territoires à compter de 2021-2022, soit une augmentation de 
28 milliards de dollars. Ce ratio devra être maintenu à long terme à l’aide d’un 
facteur de progression annuel approprié. 
 
Les premiers ministres des provinces et territoires souhaitent parvenir à une entente à 
long terme d’ici le prochain exercice financier. Nos échanges contribueront à appuyer la 
discussion des premiers ministres sur cette question. 
 
Relance de l’économie et infrastructures publiques 
 
Les provinces et territoires accueillent favorablement l’annonce de votre 
gouvernement d’investir pour assurer une relance économique durable. 
 
Les provinces et territoires demandent qu’une part importante de cette enveloppe 
soit consacrée à une augmentation du soutien financier fédéral en matière 
d’infrastructures publiques et dans les services publics clés comme les services de 
garde.  
 
De manière à respecter les priorités des provinces et territoires en matière 
d’infrastructures, ces sommes additionnelles devraient leur être transmises au moyen 
d’un transfert sans condition. 
 
Les provinces et territoires investissent de manière importante en infrastructures 
publiques et dans les services publics pour assurer une reprise économique rapide 
post-COVID. Cependant, les investissements publics ne sont pas suffisants. Dans ce 
contexte, nous encourageons aussi le gouvernement fédéral à reconnaître le rôle que 
les investissements du secteur privé doivent jouer et à considérer toutes mesures que 
les gouvernements peuvent prendre pour encourager l’investissement privé au 
Canada ou réduire les entraves à celui-ci. 
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Programme de stabilisation fiscale 
 
Les provinces et territoires demandent au gouvernement fédéral de reconsidérer son 
annonce du 30 novembre 2020, qui ne proposait que des changements modestes au 
programme de stabilisation fiscale. Les mesures annoncées sont insuffisantes. 
 
La proposition de seulement ajuster, plutôt que d’éliminer, le paiement maximal par 
habitant ne résout pas le problème fondamental qui est d’assurer des revenus 
suffisants lors de chocs économiques négatifs, une situation qui s’est encore produite 
cette année. Le gouvernement fédéral doit aussi diminuer les seuils de réduction des 
revenus des provinces, qui sont actuellement si hauts que les provinces ne se 
qualifient presque jamais. 
 
Les provinces et territoires demandent conséquemment que le gouvernement fédéral 
examine de nouveau le consensus provincial-territorial quant aux propositions de 
réforme du programme de stabilisation fiscale, y compris en ce qui concerne 
l’élimination du paiement maximal par habitant rétroactivement à 2015-2016 et 
l’ajustement des seuils de réduction des revenus. Ces changements ne devront pas 
affecter les autres programmes de transfert. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
 
Eric Girard 
 
c. c. Ministres des Finances des provinces et territoires 
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Québec, January 15, 2021 
 
 
 
 
The Honourable Chrystia Freeland 
Deputy Prime Minister 
Minister of Finance 
90 Elgin Street 
Ottawa, Ontario K1A OG5 
 
 
 
Dear Minister, 
 
On January 15, 2021, the provincial and territorial finance ministers met to discuss 
priority topics that should be examined at the next Federal-Provincial-Territorial 
Finance Ministers’ Meeting on January 22, 2021.  
 
Based on the outcomes of this conversation, I am writing to you on their behalf to 
request that you include as a matter of priority on the agenda of the forthcoming 
meeting the following points: 
 
− an increase in the Canada Health Transfer; 
− increased federal funding for public infrastructure and key public services under 


the federal plan that will be announced to ensure long-term economic recovery; 
− re-examination by the federal government of the provincial-territorial consensus 


concerning the proposed changes to the Fiscal Stabilization Program. 
 
The Canada Health Transfer 
 
In the realm of healthcare funding, provinces and territories expect the federal 
government to agree to a long-term partnership that affords them the requisite 
financial means to ensure the long-term maintenance of healthcare systems that fully 
satisfy their residents’ needs.  
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Moreover, the provincial and territorial premiers are engaged in discussions with the 
Prime Minister to restore to an appropriate level the federal government’s financial 
contribution to health care. They appreciate the Prime Minister’s acknowledgement 
at the December 10, 2020 First Ministers’ Meeting on the need for the federal 
government to enhance the Canada Health Transfer (CHT). 
 
To this end, they expect the CHT to be increased immediately to correspond 
Canada-wide to 35% of provincial and territorial health expenditures starting in 
2021-2022, which represents an increase of $28 billion. The ratio should be 
maintained in the long term by means of the appropriate annual escalator. 
 
The premiers of the provinces and territories would like to reach a long-term 
agreement before the next fiscal year. Our exchanges will sustain the first ministers’ 
discussions in this respect. 
 
Economic recovery and public infrastructure  
 
The provinces and territories welcome your government’s announcement that it will 
invest to ensure long-term economic recovery. 
 
The provinces and territories are requesting that a significant portion of this budget 
allowance be earmarked for increased federal support for public infrastructure and 
key public services, such as child care. 
 
To respect the provinces’ and the territories’ priorities regarding infrastructure, the 
additional funds should be transmitted to them by means of an unconditional 
transfer. 
 
The provinces and territories are investing heavily in public infrastructure and 
services to support a rapid post-Covid economic recovery. However, public 
investment in the economy is not enough. We therefore also encourage the federal 
government to recognize the role that private sector investment needs to play and to 
consider any measures that governments can take to encourage or reduce barriers to 
greater private sector investment in the Canadian economy. 
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The Fiscal Stabilization Program 
 
The provinces and territories are asking the federal government to reconsider its 
November 30, 2020 announcement that proposes only modest changes in the Fiscal 
Stabilization Program. The measures announced are insufficient. 
 
The proposal to only adjust rather than to eliminate the per capita maximum 
payment does not resolve the basic question of ensuring sufficient revenues when 
negative economic shocks occur, which is once again the case this year. The federal 
government should also lower the program’s provincial revenue decline thresholds, 
which currently are set so high that provinces virtually never qualify. 
 
Consequently, the provinces and territories are asking the federal government to re-
examine the provincial-territorial consensus concerning the proposed reform of the 
Fiscal Stabilization Program, including the elimination retroactive to 2015-2016 of 
the per capita maximum payment and adjustment of the revenue decline thresholds. 
Such changes must not affect the other transfer programs. 
 
Yours sincerely, 
 
 
 
 
 
Eric Girard 
 
cc: Provincial and territorial finance ministers 
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chapitre A-2.1

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document 
comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la 
présente loi.
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut 
en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme 
public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les 
renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé.

18. Le gouvernement ou un ministère peut refuser de communiquer un renseignement obtenu d’un 
gouvernement autre que celui du Québec, d’un organisme d’un tel gouvernement ou d’une 
organisation internationale.
Il en est de même du lieutenant-gouverneur, du Conseil exécutif et du Conseil du trésor.

19. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement lorsque sa divulgation 
porterait vraisemblablement préjudice à la conduite des relations entre le gouvernement du Québec 
et un autre gouvernement ou une organisation internationale.

20. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement lorsque sa divulgation 
entraverait vraisemblablement une négociation en cours avec un autre organisme public dans un 
domaine de leur compétence.

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une 
transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de 
tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de modification d’une taxe ou 
d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle divulgation:
1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou
2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent.

34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour le 
compte de ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre 
ne le juge opportun.
Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-ci 
visé dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐23.1) 
ou d’un ministre visé dans l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un 
document du cabinet ou du bureau d’un membre d’un organisme municipal ou scolaire.

Page 1 de 1


	Lettre_Annexe_MFC_Parametres_ACT_signee_M. Girard.doc-public.pdf
	Lettre_MFC_Allocation_ACT_signee_M. Girard
	Pages de Lettre_MFC_Allocation_ACT_non_signee




